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Secrétariat général
 

Grenoble, le 21 décembre 2022

Direction de la citoyenneté, de l’immigration et de l’intégration
BERAMP
Section manifestations sportives et activités réglementées

Arrêté n° 38-2022-12-
portant renouvellement de dérogation pour le vol d’un aéronef 

sans équipage à bord au-dessus des hauteurs maximales de survol
du 1er janvier 2023 au 31 mars 2023

Communes de Bourgoin-Jallieu, Tignieu-Jameyzieu

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’aviation civile et notamment l’article D133-10 ; 

VU l'arrêté du 3 décembre 2020 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs sans équipage à bord ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les conditions
applicables aux missions d’aéronefs civils sans équipage à bord exclues du champ d’application du règlement
(UE) 2018/1139 ;

VU l’arrêté  du 22 janvier  2020 fixant  la  liste  des  zones interdites  à  la  prise  de vue  aérienne par  appareil
photographique, cinématographique ou tout autre capteur ;

VU  la  demande  présentée  le  18  novembre  2022,  par  M.  Alejandro  del  Estal  Herrero  pour  la  S.A.  RIGI
TECHNOLOGIES, sise Route des Flumeaux 39, 1008 Prilly-Lausanne (Suisse), et déclarée auprès de la DGAC
sous le numéro  FRAyw8dh149xyecz,  qui  sollicite  une dérogation  pour des missions de transport  de prises
médicales entre deux laboratoires (Bourgoin-Jallieu et Tignieu-Jameyzieu) ;

VU la déclaration préalable au vol en zone peuplée d’un aéronef circulant sans personne à bord établies le 18
novembre 2022, dans le cadre de la mission pré-citée par M. Alejandro DEL ESTAL HERRERO, conformément à
l’article 6 de l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif  à l’utilisation relatif  à l’utilisation de l’espace aérien par les
aéronefs sans équipage à bord, indiquant comme télépilote M. Alejandro DEL ESTAL HERRERO;

VU le dossier annexé à la demande ;
       
VU l’avis technique favorable de la Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile Centre-Est, du 19 décembre 2022,
pour dérogation aux hauteurs maximales de survol ;

VU la commande de prestation de drone du 27 avril 2022 de l’exploitant RIGI TECHNOLOGIES, domicilié 39
route des Flumeaux 1008 Prilly  (Suisse),  représenté par  M.  Alejandro DEL ESTAL HERRERO, en vue  de
missions de transport de prises médicales entre deux laboratoires (Bourgoin-Jallieu et Tignieu-Jameyzieu), du 1er

janvier 2023 au 31 mars 2023 ; 

Tél : 04 76 60 48 97
Mél : pref-  declaration-drones@isere.gouv.fr  
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : M. Alejandro DEL ESTAL HERRERO, demeurant route des Flumeaux 39, 1008 Prilly-Lausanne
(Suisse) et  déclaré  auprès  de  la  DGAC  sous  le  numéro  FRAyw8dh149xyecz,  est  autorisé  à  mener  des
opérations  de vols  de drones,  pour  la  période du  1er janvier  2023 au 31 mars 2023,   selon l’autorisation
d’exploitation FRA-OAT-2022RIGI001/000 émis par la Direction Générale de l’Aviation Civile,  en date du 19
décembre 2022.

ARTICLE 2 : Les prescriptions annexées au présent arrêté devront être strictement respectées.

Cette autorisation est sans préjudice des exigences de l’article D133-10 du de l’aviation civile. Le pilote devra
donc détenir les autorisations nécessaires pour la prise de vue en dehors du spectre visible prévue à l’article
D133-10 du code de l’aviation civile.

Le pilote devra également respecter l’arrêté du 22 janvier 2020 fixant la liste des zones interdites à la prise de
vue arienne par appareil photographique, cinématographique ou tout autre capteur.

ARTICLE 3 : Le demandeur devra avoir obtenu un contrat d’assurance couvrant l’activité décrite au dossier.

ARTICLE 4 : Conformément aux articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, cette décision
peut faire l’objet d’un recours administratif devant l’autorité compétente et d’un recours contentieux devant le
Tribunal  Administratif  de  Grenoble  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification.  Le  recours
contentieux peut être effectué par la voie de l’application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Isère,  le Directeur de la Sécurité de l'Aviation Civile
Centre Est, le Directeur de la Sous-Direction Régionale de la Circulation Aérienne Militaire Sud, et le demandeur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,
le chef de bureau

Denis DEGRELLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

Service sécurité et risques
Unité transports défense

Arrêté préfectoral n°38-2022-12-23-
portant approbation du règlement de police de la télécabine « Huez Express »  

Station de l’Alpe d’Huez 
Commune de Huez

Le préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-7, L. 342-15 et R.342-19 ;
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1251-2 et L. 2241-1 ;
Vu l'article  R472-15 du code de l'urbanisme ;
Vu  le  décret  n°  2016-541  du 3  mai  2016  relatif  à  la  sûreté  et  aux  règles  de  conduite  dans  les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet de l’Isère ;
Vu l'article  36 de l'arrêté  du 7 août  2009 modifié  relatif  à  la conception,  à  la  réalisation,  à  la
modification, à l'exploitation et à la maintenance des téléphériques ;
Vu l'arrêté préfectoral n°2012164-0028 du 12 juin 2012 fixant les dispositions générales de police
applicables aux téléphériques bicâbles et télécabines du département de l'Isère ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2021-06-08-000021 du 8 juin 2021, portant délégation de signature à M.
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu la décision n° 38-2022-03-22-00001 en date du 22 mars 2022, portant décision de subdélégation
de signature du directeur départemental des territoires de l'Isère ;
Vu la proposition transmise par la SATA Alpe d’Huez du 24 novembre 2022 ;
Vu l'avis technique n°22D-403 du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports
Guidés/ Bureau Sud-Est, en date du  23 décembre 2022;

ARRÊTE

Article 1er : Dispositions générales

Le  présent  arrêté  fixe  le  règlement  de  police  de  la  télécabine  « Huez  Express »,  située  sur  la
commune de Huez.

Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions particulières
que  le  personnel  d’exploitation  pourrait  être  amené  à  leur  donner  pour  la  bonne  marche  de
l’installation et la sécurité.

Article 2 : Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police
Les  dispositions  de l'arrêté  préfectoral  du 12  juin  2012 susvisé sont  applicables  à  la  télécabine
« Huez Express ».

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 38040 Grenoble Cedex 9
www.isere.gouv.fr
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Article 3 : Conditions d'accès des usagers

Sont admis le nombre d’usagers suivant :

Nombre maximal de personnes Conditions d’accès simultané
en montée et en descenteMontée Descente

Jour 10 par cabine 10 par cabine
Tous les véhicules chargés côté montée et 
descente simultanément

Nuit 10 par cabine 10 par cabine
Une cabine sur trois, équipée d’un éclairage 
côté montée et descente simultanément

Sont admis : 
• les usagers munis de : skis alpins, monoskis, surfs, télémark,
• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 12

juin 2012 susvisé,
• les piétons,
• les  animaux  dans  les  conditions  définies  dans  l’arrêté  préfectoral  du  12  juin  2012

susvisé,
• les bagages dans les conditions définies dans l'arrêté préfectoral du 12 juin 2012 susvisé,

y  compris  les  engins  spéciaux qui  peuvent  être assimilés  à  des  bagages  comme les
Snowscoot et Baby snow.

L’accès  à la télécabine  est interdit aux usagers qui ne sont pas explicitement mentionnés ci-
dessus.

Article 4 : Conditions de transport des usagers
Les  usagers  se  conforment  aux  indications  des  opérateurs  présents  sur  les  quais
d’embarquement.

Le débarquement en gare intermédiaire de la « Patte d’Oie » est interdit. Les usagers doivent
rester assis et ne pas tenter d’ouvrir les portes.

Article 5 : Article d’exécution
Le présent arrêté sera affiché de façon lisible et accessible pour les usagers préalablement à
leur accès à la télécabine, dans la station de l’Alpe d’Huez et la commune de Huez.

Fait à Grenoble, le 23 décembre 2022

Pour le préfet de l'Isère et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

SIGNÉ

François-Xavier CEREZA

Page 2/2
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Direction départementale des territoires
 

Arrêté n°
Approuvant le Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles (PPRN)

sur la commune du Bourg d’Oisans 
(hors crues de la Romanche du Vénéon et de l’Eau d’Olle)

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L.562-1 et suivants et R.562-1 et suivants relatifs à
l’élaboration des plans de prévention des risques naturels prévisibles,

VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 151-43 et L. 153-60 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’instruction du Gouvernement du 28/09/15 relative à la mise en œuvre des plans de prévention des risques
naturels (PPRN) avalanches,

VU le périmètre de risques pris en application de l’article R.111-3 du Code de l’urbanisme sur la commune du
Bourg d’Oisans, approuvé par arrêté préfectoral du 12 juin 1986,

VU l’arrêté préfectoral n°38-2021-06-03-00009 en date du 3 juin 2021 prescrivant un plan de prévention des
risques naturels prévisibles sur la commune du Bourg d’Oisans (hors crues de la Romanche du Vénéon et de
l’Eau d’Olle),

VU la décision de l’Autorité Environnementale n° F-084-17-P-0114 en date du 11 octobre 2017 portant décision
de  soumettre  l’élaboration  du  PPRN de  la  commune  du  Bourg  d’Oisans  à  l’évaluation  environnementale,
annexée au présent arrêté,

VU les avis favorables du conseil municipal de la commune de Bourg d’Oisans par délibération du 9 février 2022,
du conseil communautaire de la communauté de communes de l’Oisans par délibération du 3 mars 2022, du
bureau de la commission locale de l’eau Drac-Romanche par délibération du 7 février 2022, par courrier de la
Chambre d’Agriculture de l’Isère reçu le 5 mars 2022, par courriel du Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques
de l’Isère (SYMBHI) reçu le 23 février 2022, dans le cadre de la consultation des personnes et organismes
associés menée du 5 janvier 2022 au 5 mars 2022, prévue par l’article R562-7 du Code de l’environnement,

VU les avis favorables tacites du conseil départemental de l’Isère, du conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, du
Centre Régional de la Propriété Forestière, du Service départemental d’incendie et de secours de l’Isère et du
Parc National des Écrins en l’absence d’avis formulé dans le délai de deux mois à compter de la réception de la
demande d’avis conformément à l’article R562-7 du Code de l’environnement,

Tél : 04 56 59 43 65
Mél : ddt-ssr@isere.gouv.fr
Adresse : 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

Service sécurité et risques
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VU l’avis détaillé de l’Autorité environnementale n°Ae 2022-01 sur le plan de prévention des risques naturels
(PPRN) de la commune du Bourg-d’Oisans adopté lors de la séance du 24 mars 2022,

VU le procès verbal du commissaire enquêteur du 13 octobre 2022 et son addendum du 21 octobre 2022,

VU le mémoire en réponse des services de l’État à ce procès-verbal du 28 octobre 2022,

VU le rapport final du commissaire enquêteur et ses conclusions remis le 4 novembre 2022,

VU les modifications apportées au projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles sur la commune 
du Bourg d’Oisans à la suite de l’enquête publique,

CONSIDERANT la  nécessité  de  mettre  à  jour  la  délimitation  des  zones  exposées  aux  risques  naturels
prévisibles sur la commune du Bourg d’Oisans,

CONSIDERANT les avis favorables des personnes et organismes associés émis lors de la consultation du projet
de PPRN du 5 janvier au 5 mars 2022,

CONSIDERANT l’avis  favorable  sans  réserve  émis  par  M.  le  commissaire  enquêteur  assorti  de  deux
recommandations à la suite de l’enquête publique qui s’est déroulée du 5 septembre au 7 octobre 2022.

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère,

Arrête

Article 1 – Approbation
Le plan de prévention des  risques naturels  (PPRN)  du Bourg  d’Oisans  (hors  crue  de la  Romanche et  du
Vénéon), annexé au présent arrêté, est approuvé.

Le dossier du PPRN du Bourg d’Oisans comprend les pièces suivantes :
• une note de présentation et ses annexes, notamment la carte des aléas et la carte des enjeux ;
• un zonage réglementaire, présenté sous la forme d’un atlas comprenant quatre planches sur fond 

cadastral à l’échelle 1/5000e et d’une planche informative à l’échelle 1/10000e ;
• un règlement et ses annexes.

Article   2     – Abrogation
Le périmètre de risques pris en application de l’article R111-3 du code de l’urbanisme sur la commune du Bourg
d’Oisans, approuvé par arrêté préfectoral du 12 juin 1986, est abrogé.

Article 3 – Servitude d’utilité publique
Le plan de prévention des risques naturel du Bourg d’Oisans approuvé vaut servitude d’utilité publique en vertu
de l’article L. 562-4 du code de l’environnement et doit être annexé aux documents d'urbanisme de la commune
du Bourg d’Oisans conformément aux articles L. 151-43 et L. 153-60 du Code de l'urbanisme.

La commune du Bourg d’Oisans, compétente en matière d’élaboration de documents d’urbanisme procédera aux
mises à jour.

Article   4     – Notification de l’arrêté
Cet arrêté ainsi que le PPRN annexé seront notifiés à :

• la commune du Bourg d’Oisans, 
• la communauté de communes de l’Oisans,
• l’établissement public du schéma de cohérence territoriale (SCOT) de l’Oisans.

Article   5     –  Mesures d’affichage et de publicité 
Une copie du présent arrêté sera affichée, pendant une durée minimale d’un mois, en mairie du Bourg d’Oisans,
au siège de la  communauté de communes de l’Oisans  et  au siège de l’établissement  public  du SCOT de
l’Oisans.

Une mention de cet affichage sera insérée, par les soins du Préfet de l’Isère dans le journal « Le Dauphiné
Libéré ».

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère.

2
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Article 6 – Mise à disposition du dossier
Le présent arrêté, ainsi que le dossier qui lui est annexé, seront tenus à la disposition du public et pourront être 
consultés, aux jours et horaires habituels d’ouvertures au public :

• dans la mairie du Bourg d’Oisans ;
• dans les locaux de la communauté de communes de l’Oisans ;
• dans les locaux de l’établissement public du SCOT de l’Oisans ;
• dans les locaux de la préfecture de l’Isère ;
• dans les locaux de la direction départementale des territoires de l’Isère.

Article 7 – Délai de recours 
Le présent arrêté peut être déféré auprès du tribunal administratif de Grenoble, sis 2 place de Verdun 38 000
Grenoble, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article   8   – Exécution du présent arrêté
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire de la commune du
Bourg d’Oisans, le président de la communauté des communes de l’Oisans et le président de l’établissement
public du SCOT de l’Oisans sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Grenoble, le 23 décembre 2022

        SIGNE

         Le préfet,
Laurent PREVOST
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